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Le Secretariat General Administratif prie le Conseil des 

TI'Iinistres de se referer au document cm/291 et e1ux debats ccnsacres par 

sa 13eme session au ~robleme de la cooperation judiciaire interafri­

caine inscrit a l 1 ordre du jour sur proposition du Gcuvernement 

Imperial Ethiopian. 

Le Secretariat aimerait rappeler que lors de cette 13eme 
se seion le Ministers c1es Affaire s Etrangeres du G0 uvernement Bthippien 

a tra.nsmis au Secretariat, ;Jour "distribution" '3UX Etats ~-~embres des 
textes logislatifs et reglementaires regissant la matiere de l 1 extra­

cli tion de1ns qua torzc B.._a ts r:Lembres. 

En informant ceux-ci de cette tr'3nsmh.sion, par 1 1 interme­

diaire de leurs delegations a la 13eme session du Conseil des r!!inistres; 
le Secretariat avai t e1ttire l 1 attention sur la sorrJJne de travail que 

representait la traduction des documents Lnportants transmis par 

l 1Ethiopie. 

Par la suite la. Division des Conferences du Secretariat a 

entrepris cette traduction. Il est alors a.pparru que ce travail <1~igeait 

du personnel specialise dans la traduction des textes juridiques 
complexes, dent le Secretariat ne dispose pas presentement. 

La Division des Conferences du Se creta.riat a alors ecri t au 

Secretariat de l 1 Interpol pour lui demander de bien vouloir lui 

envoyer les versions anglaises et fra.ng"lises de chacun des textes 

transmis par le Gr.uvernement I~1Arial Bthiopien. Le St:cretariat 

d 1 Interpol a fait savoir, en reponse qu 1 il ne disposa.it pas de textes 

en ouestion et o_ue la. traduction dans les deux langues couterai t entre 
2,000 et 3.000 $ U .• S. et prendrait au moins deux mois a deux specia.­

listes de droit compare employes a plein temps. 

Pour ce qui est de la conclusion c1 1 un trai te de cooperation j 

judicia.ire interEJfri caine elle-meme, le S<.cretaria t rappelle que ce tte 

question est regulierement inscrite a l 1 ordre du jour du Conseil des 

ministres depuis sa huitieme session. ~out a.ussi regulierement, le 
Conseil des ~hnistres a du n:mettrG la discussion de ce sujet a sa 

secsion suivante en rE:ison du nombre juge insuffisant des Etats Mem­

mbros qui ont fait parvenir au Secretariat, conformement a la resolu­
tion m.VRev. 107 (IX), l5urs obse1··vations et suggestions sur la 

conclusion d 1 une convention africaine de cooperation judiciaire. 
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Le document cm/291, deja communique aux Eta.ts membres, a 

fait d'une fa<;on complete ~e point de la situation quant a la conclu­
sion d 'un trai te de coopera.tion judiciaire Interafricaine. La si tugtion r 
p~e change depuis la 13eme session du Conseil des Ministres, c'est 
a dire qu'aucun nouvel Etat n'a depuis le mois de septembre 1969, fait 

parvenir au Secretariat ses observations et sugc:;estions sur le projet 

ethiopien de cooperation judiciaire interafricaine et sur les observa­
tions des Gouvernements, qui ont deja exprime leurs points cle vue sur 

ce sujet. 

Il a''partient au 0onseil des liiinistres de trouver les voies 

et moyens pour sortir de l'impasse dans laquelle semble s'engager le 

projet de conclusion d'un traita multirateral de cooperation en rna­
matiere judiciaire. 
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N° 4954/121/1 
le 27 aont 1969. 

Le Ministers des Affaires Etrangeres du Gouvernement 
Imperial d 1Ethiopie presents ses compliments au Secretariat 
General de l'Organisation de 1 1Unite Africaine et a l'honneur 
de le prier d'inscrire a l'ordre du jour de la 13eme session 
ordinaire du Conseil des Ministres sous la rubrique de la co­
operation interafricaine en matiere de droit la reunion de la 
3eme Conference regionale de l'O.I.C.P. (INTERPOL) tenue a 
Addis-Abeba, en fevrier 1969, qui n'y figure pas. 

Le Ministers des Affaires Etrangeres du Gouvernement Impe­
rial d'Ethiopie joint a la presents note le texte des lois 
nationales d' extradition pour qu 1 il soi t communique a toutes les 
delegations presentee a la 13eme session du Conseil des Ministres, 

Le Ministers des Affaires Etrangeres du Gouvernement Impe­
rial d'Ethiopie tient a saisir cette occasion pour renouveler a 
S.E. le Secretaire General Administratif de l'Organisation de 
l'Unite Africaine les assurances de sa haute consideration. 

Secretariat General de 
l'Organisation de l'Unite Africaine 
ADDIS-ABEBA. 
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ORG •. 120/1/5770/69 
28 ncveGbre 1969 

Mcnsieur·le Socret"lire G6nersl, 

Le rapport de ls .troisi~De Conference regionele efricaine de 

l'Interpcl a fllit l'cbjet d'w1 pcint a l'ordn; du jcur de la 

treizi~~1e sessicn ordin>;~ ire du Ccnse il des Ministres de l' OUA, qui 

8 decide de differer l 1 exaa8n dudit pc,int jusqu 1 a la reunion de la 

quetorzi~::1e session prevue . pcur le 27 fevrier 1970. 

Los dccur.JGnts relatifs ace point d'crdre du jour conprennent 

qua tcrze texte s de leis sur l' oxtradi ticn co;.'lr:mniques war los pays 
suivants 

1. 
2. 
J, 
4. 
5. 
6. 
7. 
8. 
9. 

10. 
11 • 
12. 
13. 
14. 

Algerie 

Ca.neorun 

Tchad 

Congo-Kinsha.s1.1. 

COte d'Ivcire 

Ethiopie 

Gabon 

Ghsna 

Libye 

Maroc 

ll~('llawi 

Nigeria 

Ouganda 

Sierr"! Leone 

(frC~ng"lis) 

(frang'.lis) 

(frangsis) 

(frang"'is) 

(frangais) 

(angl'.lis ) 

(frang<Jis) 

("lnghis ) 

("lngl<Jis ) 

(fnmg.s.is) 

("lngl"lis'-) 

("ln["l8is ·) 

(9nglais ) 

(qnglais ) 

Ce.s textes juridic,ues n'oxistont que dans lour langue cl'cri­

gine. Leur traduction constitue un trav"lil d 1"lutant plus labcrieux 

et delicat qu'il pout en decculer, au nive 11 1u Ccnseil, des decisicns 

politiques sur lesq1:1,elles il sor"lit diffiOile Je revenir. Puint 

n' est besoin de vr,us dire quo le caractere technique de ces toxtes 

de lGis risque d'en retarder la traduction et, p"lr ccnsequent, 
1' exanen pa.r le Ccnseil des 1\Hnistres. 

. .. /2 
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C' est pcurquoi, j e vcudr<:Jis '?.vcir recours a vctre bienvaillante 

cc opcraticn P' ur nc us f:.:1 ire parvenir, a votre plus pre che cc•nvenonce, 

los versions inoxistantes des lois susnenticnnees; ainsi que lcs 

textes frangais et ·'311[(18is du r!::!ppcrt de 18 trcisiet.1e dcnf8rence 

regicnale -':lfric"line rle 1 1 Interpel, afin q·ue los services cc,,petents 

puissant preporer tous lcs dccue~cnts a to~ps pcur la quatcrzie~e 

session du C~nscil. 

En vcus re;iergiant de vctre scllicitude, je c.lG perr:lGts, 

Monsieur le Secretaire GC.m5r.sl, de i?1e rappelor a vctre ben scuvenir 

e t de v cus transr·le ttre 1' assurance do ,:10 s sent il!!ents le s ae illeurs, 

Monsieur J, NEPOTE 

Secretaire G~neral de l'Interpcl 

26, rue Arc.engaud 

92, SC~int-Cloud 

FRANCE 

S. MORCOS 

Directeur de la division des 

conferences. 
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Saint-Cloud, le 12 deceabre 1969 

Vntre reference: ORG.120/1/5770-69 

Notre reference: O.I.P.C. -Interpel 
NO. 6561/EXTRA/605 

Objet: Leis d'extraditicn, 

n-Icnsieur le Directeur, 

En repcnse a votre lettre du 28 ncvcDbre 1969, j'ai l'honncur 
de vcus fG.ire se~vcir quo lo Secretc;ire General de l'0 1 I 1 F 1 C.1 .-Interpel 
no dispcse p"lS de tr~ducticn dans une autre langue (anglais cu fran~ais, 
le cas echec;nt) des 14 lois c1 1 extradition cui VC'US ont ete cc;;~_;:!.uniquees ..... 

Pc;r qilleurs, d' apres lc s renseigne;:oents que ncus pcssedcns, 
G.ucun c;utre pays 8fricain, ,;1e0bre de l 1 0.I.P.,C,, ,.. Interpol, ne semble 

e.voir aclcpte une lei sur 1' extracli ticn, 

Je vcus aclrcsse, per pli separe, las textes frangais et 
an,gleis du reppcrt de la 3e;"ce c .. nference Regicnale Afric"line de 
l'O.I.P.C. - Interpel, avec leurs clifferentes ennexea, 

Perillettez-::lci de saisir 1' occasicn de cette lettre pcur vc:us 
adresser tCUS ;'.IES VC:GUX de pleinG reusaita a l 1 CCCBSiCn de la quatorzj.~-

me session du Conseil. I 

Je vcus prie d'agreer, Monsieur le Directeur, l'assurance cle 
I'1B consideration clistinguee. 

M~nsieur S. MORCOS 
Directeur de la Division 
des Conferences, 
Organisaticn de l'Unite Africaine 
ADDIS ABEBA, Ethiopie 

J. Nepote 
Secretaire General 
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Saint-Cloud, le 27 jBnvier 1970 

Vctre reference: O.I.P.C. - INTEHPOL 

no. 456 - .EXTRA/605 

Monsieur le Directcur; 

Lcrs de votre visi te du 6 janvier dernier, vcus nc us avez 

entretenu des prcjets fornes par l 1 0rganisBticn de l 1Unite Africaine 

d 1 elabcr6r unG Convention d 1 extnorlition et vcus neue avez ccnsulte sur 

los 2oyens h prevcir pour Dener ~bien cette entreprise. Vcus devez pre­

parer la 138.:-,e sessicn C'rdinaire du C_nsGil des l'.·:inistres de l'OUA et 

la questicn se pose pcur vcus de savcir cc;.~.~·ent ;:,Gttre h sa clispc·si ticn 

la dc.cu;:wntation - en langues anglaise et fnmg::1isc - necessaire pcur 

"lssurer la ph"lse initials du travail. 

J 1Bi l 1 hcnneur de vcus cc:nfir::1er nctre cpinicn sur los cliverses 

questicns que vcus avez bien vculu scunGttre ~ nctrc. 'lp·H~ciatic n. 

1 1 ) Tr'lductioh des textes des leis c1 1 extra eli tit•n cu>.nuniqw3es 

par quatcrze pays ;:;e;.lbres de l'O.U.A. 

Vcus dispcscz actueller'.ori de quatcrze textes crigin"lux de 

leis n8ticnsles d 1 extrac1ition dent sept en lengue fr8ngaise et sept 

en langue Bnglaise. Il s 1 agi t de traduire les sept prr:riieres en angle is 

et les sept Butres en frangais. 

S 1 101gisr "lnt c1e textes juridique s e:.1ployant une terninclc.gie ·tree 

Speciale, lo traVBil clo traduction, S 1 il deveit etre realise, ne ;?cur­

rai t etre offe ctue que par un cu cles traducteurs speci8lises. Ce tr8V8il 

serait en outre tree lcng car les ccncepts juridiques prnpres aux 

sy:steaes derives du Drcit anglo-saxcn sent tree difforents de ceux 

que 1 1 en trcuve dans los sys·teoes derives du Drr-i t frangais. A ce 

niveau la traductien n 1 est plus une si,::ple versicn ;,1ais une c·euvre de 

creaticn qui de:-,:"lnde beauccup d 1 entendenent, de ccnn8issances et de 

refle cticn et' par ccnsequent' beaucc up de te;:<ps. 

./. 
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Le te;nps necessaire pcur effectuer ces traducticns 

dependroii t, GViclGi,1GDt, dU ncc.bre de tr>:~ducteurs dent VC>US pcurriez 

disposer, clu ncnbre d 1 heures que ceux-ci pc:urraient ccnsacrer aucti­

dienne;.lont I\ ce tr'JV>:~il et a).l.ssi, o•t surtcut, de leur cc'"petence 

jurirlic.ue. En acl;··,e ttant o.ue vcus puissiez engeger deux porscnnes 

rualifi6es, j 1 esti.c"8 C]UG le tenps n6cGE"Sairo scr-si t 'lU ;:Jini:••un de 

dGux c"r:is 8usquels il f'3udr8it "ljcui,er un Lee is p( ur 18 revisicn des 

trsclucticn par un juriste specialise. 

D>:~ns le css ou vcus ne dispcseriez pas du personnel aualifie au 

scin do vctre Org<:.nisatic•n, il vcus fa.udr>:~i t rcccurir a des traducteurs 

libres tr>:~v>:~ill::mt a 1>:~ tache. Vcus pcuvez vcus ;·wttre en rapport a ce 

sujet avec r.'ffi/1. Ray.:·cnd d.e r!lENASCE '!t DEREK Bllict auxquels vcus pruvez 

ecrire scus ccuvsrt du Ce11tre Frang'lis de Droit cc,--;p8re, 28, rue Sg int 

Guill>:~Ucle, PARIS 7'e;·•e. 

3°) Cout >:~Pprcxh::ltif du travail, s' il etai t ccnfie a des 

traducteurs libres. 

Dans cette hypothese, etant dt"nne les <lifficul tes que presenterai t 

la traduction, on peut esti;ler que cles tra<lucteurs libres pcurrqient 

UG,,1r,tnder d I etre rGi:lUnGreS SUr 18 bSSe cl 1 GnVirCn 30 UCllarS US par ,:-\ille 

E1cts, ce ch.iffre n 1 et,mt donne qu 1 atitre d 1 a"pprcxL.'.aticn. 

4°) Scluticn de rech>:~nge : Analyse des traits essentiels (leS 

leis .-
S 1 il s 1 averai t L:possible d 1 effectucH l>:~ traducticn integra.le 

des leis, une scluticn de rech::'lnc;e ccnsister8it a rclsver les tr8its 

essentiels de chaque lei naticnale et a los presenter sous fcrEe d 1un 

tableau analytique qui pcurn1i t cc.,·;prsndrG les rubriques ( ccllcnnes 

sui \'3nte s: 

1/ Pays et reference ds la lei 

2/ Type 8uquel app>:~rtien la lei 

Type I : lei ay'lnt pcur seul ubjet de cleter;:'.iner 1es 

ccncliticns QUi devrcnt figu!E'er clans lss futurs 

tr>:~i tes a conclure 8VeC d'autres Gtats, 

' ... ~ 
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Type II: loi subcrdonnant le derculenent de l 1 extra­

diticn A l 1 existence d 1un traite avec l 1Etat 

interesse. 

T,ype III: lei subcrdcnnant 1 1 extradi tiur a 1 1 existence 

d 1 un traite et deterninant les ccndititns dc­

vant figurer <l<ms·lE:s futurs tr:oJites (cc:Jbin'Ciscn 

des Types I ct II 

Type IV: lei per;-.£ttant d 1acccrder l 1 extraditicn lursque 

celle-ci est srllicitee par un autre Et".t ncn 

lie par un tr.<::i te, et cletE:r.'·,immt lE:s ccncli tic ns 

de fend et de fcr.:1.e >:lUXC]Uellcs clevra se scu.·1cttre 

l 1 Etat requ6rant, 

3/ La lei enu;1ere-t-elle tcutes les infracticns }JC uvont 

donner lieU a GXtradi ticn C·U deter;-1ine-t-elle Celle S-Ci d 1 <:!pres la 

gravite de la peine enccurue? 

4/ La loi exclu .. t-elle de sen chaop d 1 applicaticn les 

infr'lcticns presentant un certain caract ere (pc li tique, fiscal, r,1ili t::li­

re, racial, religieux) ? lesquelles '? 

5/ La lei perr1et-elle 1 1 extracU tisn des naticnaux'? 

6/ 6/ La lei exige-t-elle la reciprc;ci te? 

7/ La lei exigc-t-elle la dc-uble incri,c;inaticn? 

8/ La lei cc;:lpGrte-t-elle 101 chtuse "non bis in ideo? 

9/ La loi exige-t-elle qU6 l 1action publique cuvcrte :par 

1 1 infracticn nG scit pas prescrite selcn la le-i du pays requorant? 

10/ Lcrsuqe 18 dc;.:8ndG d 1 extr'ldi ticn ccnccrne un incli vi­

du rcchercho en vue d•etl"!'pcursuivi et juge, la lei subordonne-t-elle 

1 1 . t t' 1 1 1 t ''t' ' (" . f '1 arre s a lon on vue r~e E:X rac,l len fl. un E:Xanen prL:1a a Cl e cese") 
des ele;1ents de preuve e t (lG 1 I Loputabili te de 1 I infr8ctic:n? 

11/ La loi perD1et:..elle a l 1 inc1ivi<lu arrete en vue cl 1 une 

extradition de fcr<t1er un reccurs cu d 1 entaner uno prccedure d 1 lhbe8s 

Ccrpus centre cettc decision? 

Une telle an8lyse fer8i t a.ppur'ttre les pc ints de si,:.:ili tude 

et les cliffarences n"!jcures entre les lc is naticnales et il senble 

qu 1 elle pcr:nettrait a cle.s ,~:inistres cu a des d616gues d 1 8cquerir p8r 

une lecture r8pide assez -cu1plete de ces <liff6rents textes, 

J 
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Je j cins un clc cu_:cent sur l' extradi ticn ecli te par nctre Orga.­
nisaticn et qui pcurrait :;lider les perscnnes qui seraient eventuel­
lencnt chargees de ce travail d'analyse. 

5°) Technigue d'elabcraticn de la Convention 

1.- Il mus a tcujcurs senble a_u•uno benne technique ccnsiste a 
chc isir co;·_;;;w c1c;cue:1u"'· do trav<:lil un texts-type de ccnventicn deja 

• t ' • • ' • t At • t' l ' " en v~gueur e a cxe1::-~ner co qu~ c,c~ y e re aJ,·u e cu c:n eve, cu nl<;r-:.e 
ce qui de it etre cc':'pleter'cnt ::icdifie, pc ur repcndre aux exigecoes 

particuliercs d'un autre groupe d'Jlt"lts. 

Aussi ncus pGr(Jettrcns-nrus de vcus suggerer .'1 ncuve"lu de 

p"lrtir c1'un tc::xte deja ap;rcuve .tel que la Ccnventicn eurcpeenne d'extra- ' 

diticn cui a an cutre l'"lvantage d'exister en deux vsrsirns cfficielles: 

la versirn frangaise et la versicn anglaise. · 

2.- On ne peut atkndre d'une reunion de dlHegues cu de ministres de 
pays ayssi nuabreux que ceux <le l'OUA qu'elle puisse jcter los bases 

d'un projet dG CcnvGntic:n. La. pratiquG g8n8ralement adnise ccnsiste 
a designGr un Cc;,ite de Tr'lV8il de trcis c u auatre delegues ou Gxperts 

aandates par leurs autres cr:lleguGs ct qui puissant se reunir asscz 

frequei::wnt pcur- effGctu.Jr les travaux preparatcires. L"s t8chGs essentiel­

les de ce grcupG de travail devraient 6trG d'etablir : 

a) les pcints de <livcrgencGs 

-sur les questicns do fend (principes) 

-sur lcs ouesticn de ferne (procedure de l'extraditicn) 

b) les points d'accord 

c) les d8sirs particuliGrs • certains exprimes par pays. 
\ 

d) un prGmier .-,vant-prc jet de ccnventicn. 

Le texte de ce t avant-pre jet serai t sc ur'is a unG reunic:n pleni~ 

~re. LG C· mite dG Travail mcdifier'lit le premier prrjat en frncticn des 
cbserve1ticns faites en seance pleniere, cola d'autant de fcis qu'il 

serait necessaire pcur abcutir au projet definitif qui serait presente 
a la signature. 

En Gsperant quG cct qvis vous sera cle quelque utilite, je vcus 

pris d'agreer, Mcnsiour 

les plus distingues. 
le Directeur, l'assura.nce de aes sentiments 

M.S. MORCOS 
Directeur de la Division des Ccnf6renees 
O.U.A. P.O. Box 3243 
ADDIS ABEBA (Ethiopie) 

J. NEPOTE 
SECRETAIRE GENERAL 



AFRICAN UNION  UNION AFRICAINE

African Union Common Repository http://archives.au.int

Organs Council of Ministers & Executive Council Collection

1970-02

Inter African Legal Cooperation

Organization of African Unity

Organization of African Unity

https://archives.au.int/handle/123456789/7465

Downloaded from African Union Common Repository


